
        
            
                
            
        

    
	Une plainte contre des dirigeants français vient d’être déposée à la CPI

	Par  Cogiito 17 juillet 2021
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	Le CSAPE vous informe qu’une plainte contre des dirigeants français vient d’être déposée à la CPI avec demande d’ouverture d’enquête pour crime contre l’humanité, atteinte à la dignité humaine, servitude et génocide sous le numéro OTP-CR-271/21

	Nous rendons publique la plainte et nos découvertes au niveau mondial et nous vous incitons à vous associer à l’action du CSAPE en déposant également plainte avant que la situation ne devienne irréversible pour cause d’absence de résistance effective. Il s’agit de l’avenir de l’humanité dont nos enfants.  

	Vous pouvez prendre connaissance de la plainte jointe.  Après avoir découvert les informations révélées, toutes factuelles, vous serez certainement convaincus de la nécessité d’agir.

	Dans ce cas le CSAPE peut vous aider dans la démarche.

	VOUS POUVEZ TÉLÉCHARGER LA PLAINTE ET LA NOTE DE DIFFUSION ICI

	YOU CAN DOWNLOAD THE COMPLAINT AND RELEASE NOTE HERE

	plainte

	[image: Image][image: Image]

	https://www.dropbox.com/s/geurx0dqarhck3e/PLAINTE%20CSAPE-FRA-CRIME%20CONTRE%20HUMANITE.pdf?dl=0

	PLAINTE-CSAPE-FRA-CRIME-CONTRE-HUMANITETélécharger

	Note

	https://www.dropbox.com/s/0nmyendhnfo4zog/NOTE-DIFFUSION-PLAINTE-CSAPE-CRIME-CONTRE-HUMANITE.pdf?dl=0

	mise en demeure du gouvernement et administrations

	https://www.dropbox.com/s/cd4t84u18wsw5k8/02-03-2021-CSAPE%20mise%20en%20demeure%20chef%20du%20gouvernement.pdf?dl=0

	
Ici vous trouverez l’information sur la mise en demeure pour crime à l’encontre de notre gouvernement avant la plainte à la cour pénal internationale.

	Vous verrez comment le gouvernement vous a menti sur la crise cov19 et que vous êtes des cobayes

	mise en demeure / formal notice

	https://drive.google.com/drive/folders/15p8urv_iJT3EisYYZ-_mPND4PNbqeHMM?usp=sharing
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Vales arics 13.c e 15 duStatut de Rome

Mansiur e procureur Karm Asad Ahmad KHAN,

Nous représentons iférentes professions et ctoyens. Nous ervenons dans Fintérét dea population
Qul, 3 notre sens, a 8 bernée pour une partie o don Fautre partie veu exercer on drit e plus sacré de
refuseres mesures berticides dégradantes et Tinociation de ce prodult ¢ ngéniere pharmaceutique
expérimentale moroprement quaifiée de «vaccn » aux sens médical et ga. dont personne avjourd hu
e peut dire quell en sea issue,aorsau'lle s mpose insidieusement et en toute AREalRé par
Finstaurstion 'un passeport saniare.

A détaut avol fovoris tout Gébat en regad de réalté et une sbondante térature scientique.
intemationale pour 'autoriser sur a scéne publiue que inervention et es avs de professionnelsde
santéen conit iérets avc Findustre pharmaceutiqu, U'Eta rangis, par deslois berticdes quise-
Sontsubstitudes 3 une vérabl polue de santé publique mesurée e adaptée  unvirus, 3 basculé dans
un égime totaltaie, voie dictatoral 3 nom du Covid-19, par une généralation de extorsion 3u
consentement sur e test RT-PCR, sur e « VACCIN »,parFimposition du masaue, 3 contrainte 3 résidence
surveiliée, en ioltion de ous s Tratés e codesinternatonaue.

Nous rappelons avec orce que FEtat rangis ne put s sousrare au ol iterrational applicale en
aison de asitation sanaire ;en ffet

‘Selon 1a Cour Européenn desDrots de FHomme, i convient « d regorcer ou-ded des opparences et
onalyser e éaiésde o itation igeuse »
CESDHLF, 23 septembre 1982, 715175 7152175, Sprrong et onorath fSubde §63.

Ls mise en quarataine d a Convention e Sauvegarde des Drofs de FHomme et des Libetés
Fondamentales (CESDHLF) st pas, comme crtansfegnent e e faie croie, de vanter es mérites de
cause dérogatir de Fartice 15 de'a Convention, mais  examiner a réaité de  situation nduite par e
o recours 3 Fartice 15, du coté de Srasbourg et surtout, du ol interne.

D/une part i France avita faculé, e non Fobigaton, i relevée, derecourr 3 Fartice 15
Dlautre par, s condtions ouverture de article 15 « Fexsence d n donger publc menogont o v de
o notion » devalent e réunies.

LaFrance ot e choi politiaue de ne pas recouri  Partice 15 de a Convention (CESDHLE).
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Estlle pour autant fidle 3 esprtde s Convention ?

Non, car logiaue méme e Fartice 15 est que tat décenche e mécanisme d exception de artcle 15
s ors que les ressources orinares de  Convention (dause 'orde public sont nsuffantes pou are
face au danger puble.

st ce que préconise e directeur de 1 direction du consel juridique et du drol nternational public du
Consell de FEurope, dans un mémorandum adress, e 16 mars, auxreprésentants permanents des Etats
etintiud

 Conid-10. erogotions under i 15 th Esopean Contion 0 Human igts
« Under e 15fth Convento,the High controctingPortes moy derogate from obltions unde the
Convention i timeofwar o ather publc emerencytreatenin he e o th o On 11 Morch 2020, the
Work Heot Orgoniation (WHO)chrocerzed Cou- 1905 pondemc. ue 1 he alormin evels of o4 ond
Severtyof the disease, £ woukd apeor s 10 ek of a pulc emergenc theateninthe e of e roton.
corng o th frapeon Cort of rman Rt th 1t s b such 1ot ool e perited et
the Comention il no e deguote t odres thtsuation ».

Lartice 15 ait notamment office,de « isposiion barre » i, viant  empécher s ropagation des
mesures exceptionnelles restictives des roits e berés dans e drot commun, it bigaton  tat e
faie connatreau Secrétaire général du Consel de Europe aue apériode dérogatoire s fn et au'la
fait isparaire deson droit ces mesures d xception e, ce, 50us e contrle ukéieur éventuelde 1 Cour.
LsFrance  choii derecouri & Féta  urgence mai n s piagant e dehors du contrle des nstances du
Consell de FEurope. La garante du disposit e Fartice 15, fraglle mals néanmoins existante, isparat.

On et certes abjecter u'en 2015, IaFrance a déclenché atce 15 et que cela 'a pas empéché que des.
dispostions d'exception soient basciées ensite dans ke droit commun.

Gela sea ¢ autant pls is poura France 3 Fabr u regard extériur 'un ters impartal.

En droiinterne, a question aui mporte, st desavor s e choi de e pasrecoure 3 Fartice 1 et de
esterdans e droit commun permet une protection eficace des ol garantis pa s Conventon
01,11y a Papparence eta réate.

apparence : ¢ no-recours  artice 15 indui e a GESOHLE et e roit intemational, otamment
coutumie, continvent 3 spplquer en aroit nerne.

Mais  réai st autr e conre de conventionsit et évanescent bien que e ardonnances de
rféré « covid-19 » soient, pour 1 plupar, rendues 3 son visa. e juge du Consll 'tat fai « comme s »
atice 15 étit appliable et consdere en conséquence que Etat dispos 'une marge dspprécation
une amptude tellque e contrbe de conventionaité devient purement formel et rhsie pas 3 volr
le ot nternationa,

eci st rautant plus chogquant, que Fétatd rgence festpas un obstace insurmontable ;e uge du
éféreberté du Consel tat Faval démontrélorsde état d urgence de 2015 pour ltte core les
menacesteroistes, whéitan s, aors aue IaFrance ol recoury  article 15 e a Convention, &
asorti de cttedispositon pourappliquer e ot commun de atice  de Convention et exerce un
contrle srct de proportionnaité sur des mesures  sssgnaton  résidence ou de 1 iberté
denteprendre.

VOIR: CE, ord, 6 . 2016, 17395622 e 395620/21 ;11 ov. 2016, 507833 20 v 2016, 1600136 2 o
2016, 396115,

s conclusion e non-recours 3 artice 15 de I convention induit nécessirement aue I CESOHLF etle
drotinternationa,notamment coutumir,continuent 3. appliquer en drot nterne.
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